
1 

 

 

DEPARTEMENT D’ILLE-ET-VILAINE 

COMMUNE DE LA BAUSSAINE 

 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Mercredi 12 octobre 2018 

 

 

L’an deux mil dix-huit, le dix-sept octobre à dix-huit heures trente minutes, le Conseil municipal de la Commune 

de La Baussaine s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, après convocation légale le dix octobre deux mil dix-

huit, sous la présidence de Monsieur Jérémy LOISEL, Maire. 

Etaient présents : Jérémy LOISEL, Guénaëlle BELAN, Jean-Philippe AUSSANT, Vincent LARIVIERE-GILLET, 

Jean-Charles MONTEBRUN, France LEMAÎTRE, Joseph QUENOUILLERE, Gwenaël ARTUR, Emmanuelle 

LEPERE, Éric LEROSSIGNOL 

Absents excusés :  Aline BOUVIER, GUYOT Séverine, Vincent ARBONA 

Secrétaire de séance : France LEMAÎTRE 

 

Nombre de Membres en exercice : 13 

   Nombre de Membres présents :          10 

   Nombre de Membres votants :           10 

 

 

Monsieur le Maire ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article 

L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du conseil 

municipal. 

Madame France LEMAÎTRE a été nommée pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 

 Approbation du procès-verbal de la séance du 12 septembre 2018 à l’unanimité. 

 

17.10.18 - 1 DECISION MODIFICATIVE N°3 BUDGET COMMUNE 

 

Vu le Budget Primitif 2018 adopté le 12/03/2018, 

Considérant qu’il y a lieu de procéder à des ouvertures de crédits, 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

AUTORISE le Maire à procéder aux mouvements de crédits constituant la décision modificative n° 3 et détaillés 

dans le tableau ci-dessous : 

 

Section Chap Compte Dépenses Recettes 

 

Investissement 117 -rénovation bâtiments communaux 2135-117 32 500,00 €  

Investissement 117 -rénovation bâtiments communaux 1321-117  29 000.00 € 

Investissement 27 - achat matériel 2158-27 2600.00 €  

Investissement 123 - voiture service technique 2182-123 17000.00 €  

Investissement 124- borne électrique 2158-124 5000.00 €  

Investissement 22 - rénovation de l’église 2135-22 -28100.00 €  

 

Ces mouvements s'équilibrent en dépense et en recette, en section d'investissement à 29 000,00 €. 

 

17.10.18 - 2 
ADOPTION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALES D’EVALUATION 

DES CHARGES TRANSFEREES DU 26 JUIN 2018 

 

1/ Transfert de la compétence GEMAPI 

La compétence Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) est une 

compétence obligatoire confiée aux communes avec transfert obligatoire de la compétence aux 

Etablissements Publics de Coopération Intercommunal à fiscalité propre (EPCI) à compter du 1
er

 janvier 

2018. 

 

Au vu de l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 

communes Bretagne romantique, l’EPCI exerce ? au titre de la GEMAPI, les compétences suivantes depuis le 

1er janvier 2018 : 

 

Missions obligatoires : 

Elles sont définies au 1°, 2°, 5°, 8° du I de l’article L. 2117 du code de l’environnement. A savoir, respectivement : 

• L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ;  
• L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce 

cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau ;  
• La défense contre les inondations et contre la mer ;  
• La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 

que des formations boisées riveraines. 
  

Missions facultatives : 

Elles regroupent des actions complémentaires participant directement à la gestion du grand cycle de l’eau et déjà 

exercées par les syndicats de BV. Il était nécessaire de poursuivre les actions engagées en adoptant ces missions.  
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Elles sont définies au 4°, 6°, 7°, 11°, 12° du I de l’article L. 2117 du code de l’environnement. A savoir, 

respectivement : 

• La maitrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols ; 
• La lutte contre la pollution ; 
• La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ; 
• La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques ; 
• L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau 

et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un 
système aquifère, correspondant à une unité hydrographique. 

 

En vertu de l'article L.5214-21 du CGCT, le mécanisme de représentation-substitution des communes 

membres des syndicats par la Communauté de communes s'applique automatiquement à compter du 1er janvier 

2018. 

  

En conséquence, depuis le 1
er

 janvier 2018, la CC Bretagne romantique est donc automatiquement adhérente, 

en lieu et place de ses communes membres, aux syndicats de BV suivants : 

 

- SMBV du Linon 

- SMBV du Couesnon  

- SMBV de l’Ille et de l’Illet 

- Syndicat Intercommunal des Bassins Côtiers de la Région de Dol de Bretagne 

- SMBV de la Flume 

 

➢ Financement de la compétence GEMAPI : 
 

Le financement des seules missions GEMAPI représente un besoin annuel de près de 400 000 €. Il se fera en 

partie par les subventions (Agence de l’eau, Région, Département, …) et par les attributions de compensation 

des communes. Les élus communautaires n’ont pas souhaité lever une taxe GEMAPI, du moins, pour l’instant. A 

noter que cette taxe est plafonnée par le législateur à hauteur de 40€ / habitant.   

  

La méthode retenue par le COPIL GEMAPI pour le calcul des Attributions de Compensation :  

 

1. MÉTHODE DE DROIT COMMUN : Prise en compte du montant de cotisation versée par les 

communes en année n-1 (2017). 

 

2. MÉTHODE DÉROGATOIRE :  

– Intégration des communes dites « orphelines ». La participation calculée pour ces communes 

tient compte du mode de calcul de la participation de chaque syndicat (voir page suivante) 

– Pour les communes situées sur le périmètre du SBC DOL : Participation calculée sur la base 

du programme opérationnel d’investissement 2019-2023 (Contrat territorial volet Milieux 

Aquatiques).  

 

 

2/ Voirie : nettoyage manuel et mécanique des trottoirs 

 

La charte de gouvernance de la voirie, validée par la délibération n°2017-07-DELA-69 en date du 

06 juillet 2017, spécifie que pour le nettoyage manuel et mécanique des trottoirs avec ou sans bordure dans 

les centre-bourgs et lotissements communaux, ces missions seront réalisées par la Communauté de 
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communes (CCBR) au moyen d'une mise à disposition des agents communaux et en contrepartie d'une 

refacturation des communes à la CCBR.  

 

Les charges correspondant au nettoyage des trottoirs seront ajoutées au montant du transfert de charges de 

la commune arrêté en 2012 pour sa partie en fonctionnement (cf. partie II.B de la présente charte).  

 

Le montant de refacturation des communes ne pourra excéder le coût de transfert de charges fixé pour cette 

prestation dans l'attribution de compensation voirie.  

 

Après avis de la commission Voirie de la CCBR, il a été proposé un coût de transfert de charges de 0,50 € au 

ml de voirie avec trottoirs. 

 

3/ Voirie : transferts des charges d’investissement (PPI 2018 / 2020) 

 

Vu l’arrêté préfectoral modifiant les statuts de la Communauté de communes Bretagne romantique en date du 

8 décembre 2017, la compétence optionnelle « Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt 

communautaire » est exercée par la CCBR à compter du 1er janvier 2018 dans la limite fixée par l’intérêt 

communautaire. 

 

 

La méthode dérogatoire a été retenue pour l’évaluation du transfert de charges : 

 

• Evaluation du coût de renouvellement du linéaire « voies communales + chemins ruraux revêtus » de 
la commune sur la base d'un coût fixé à 24,30 € par ml ramené à une durée de vie moyenne de 20 ans. 

 

• Etablissement d’un Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) de travaux VOIRIE par chaque commune 
sur une durée de 3 ANS. 

 

• Détermination du coût de transfert de charges par les communes elles-mêmes sur une durée de 3 ans 
selon : 

₋ Le coût de renouvellement de leur linéaire 
₋ Leur PPI 

 

• Le coût de transfert de charges arrêté par les communes impactera leur AC en INVESTISSEMENT. 
 

• Chaque commune bénéficiera d’un « droit de tirage » sur la base du transfert de charges qu’elle a fixé 
sur 3 ans. Si la commune souhaite réaliser davantage de travaux, elle pourra apporter un complément 
financier (fonds de concours). 

 

• Une révision du montant des transferts de charges sera effectuée au terme de chaque période de 3 ans 
afin de procéder à l’ajustement des AC  

 

Le montant des charges transférées lors du transfert d’une compétence entre communes et communauté de 

communes est déterminé par une commission d’évaluation des charges (article 1609 nonies C du Code Général 

des Impôts -CGI). Cette commission locale est une commission permanente qui pourra être amenée à se 

prononcer tout au long de la vie du groupement en cas de nouveaux transferts de charges.  

 

Compte tenu du régime fiscal de la Communauté de communes, la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT) procède à l’évaluation du montant de la charge financière transférée de la Communauté 

de communes à la Commune.  
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A ce titre, la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT), réunie le 26 juin 2018, a rendu 

son rapport ci – joint. 

 

Une fois adopté au sein de la CLECT, le rapport doit être obligatoirement soumis aux conseils municipaux des 

communes membres de l’EPCI pour validation. 

 

DELIBERATION 

 

Vu la Loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu la circulaire du 15 septembre 2004 relative aux nouvelles dispositions concernant l’intercommunalité 

introduites par la loi « liberté et responsabilités locales » ; 

Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ; 

 

 

Vu la délibération n°2017-07-DELA-67 du conseil communautaire du 06 juillet 2017 portant modification des 

statuts de la Communauté de communes : prise de la compétence obligatoire « GEMAPI » et de la compétence 

optionnelle « Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire » ; 

Vu la délibération n°2017-07-DELA-68 du conseil communautaire du 06 juillet 2017 portant définition de l’intérêt 

communautaire ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 08 décembre 2017 portant transfert au 1er janvier 2108 de la compétence 

obligatoire « GEMAPI » et de la compétence optionnelle « Création, aménagement et entretien de la voirie 

d’intérêt communautaire » ; 

 

Vu l’article 1609 nonies C IV et V du code général des Impôts ; 

 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du mardi 26 juin 2018 ; 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

➢ APPROUVE le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées en date du 
26 juin 2018 

➢ APPROUVE le montant des charges nettes transférées en fonctionnement et en investissement, par les 
communes membres à la Communauté de communes, fixé par la CLECT, au titre du transfert des 
compétences « GEMAPI » et « Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt 
communautaire » pour la partie « Nettoyage manuel et mécanique des trottoirs » et les investissements 
Voirie PPI. 

 
 

17.10.18 - 3 

CONVENTION CADRE POUR L’ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS 

A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES POUR LE PROGRAMME 

D’INVESTISSEMENT DE VOIRIE PPI 2018-2020 

 

1. Cadre réglementaire :  
 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et notamment son article 

186 portant simplification du droit de recours à la technique des fonds de concours ; 
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Vu l’article L.5214-16-V du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

 

Vu la délibération communautaire n°2017-07-DELA-68 du 06 juillet 2017 portant définition de l’intérêt 

communautaire ; 

 

Vu la délibération communautaire n°2017-07-DELA-69 du 06 juillet 2017 portant charte de gouvernance voirie ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date 8 décembre 2017 portant modification des statuts de la Communauté de 

communes Bretagne romantique, et notamment transfert de la compétence optionnelle « Création, aménagement 

et entretien de la voirie » au 1er janvier 2018 ; 

 

2. Description du projet :  
 

Vu le montant prévisionnel des travaux d’investissement PPI Voirie arrêté pour la période 2018-2020 à la somme 

de 450 599,77 € ; 

 

Vu le montant de transferts de charges arrêté par la CLECT du 26 juin 2018 à la somme de 247 829,87 € sur la 

période 2018-2020 ; 

 

Considérant que le montant total du fond de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors 

subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours ; 

 

Considérant que la charte de gouvernance voirie précise que « pour chaque commune, le montant maximum des 

fonds de concours mobilisable est fixé dans la limite de la somme des transferts de charges fixée par période de 

3 ans. » ; 

 

Il est proposé d’attribuer à la Communauté de communes Bretagne romantique pour les travaux d’investissement 

Voirie PPI sur la période 2018-2020 un fonds de concours maximum de 247 829,87 € 

 

Les modalités d’attribution et les conditions de versement de chaque fonds de concours à la Communauté de 

communes sont détaillées dans la convention-cadre ci-annexée. 

 

La convention cadre présente les modalités de versement de chaque fonds de concours qui sera réalisé à travers 

la signature d’une convention financière dont le modèle est ci-annexé. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

− APPROUVE l’attribution à la Communauté de communes pour les travaux d’investissement 
Voirie PPI sur la période 2018-2020 d’un fonds de concours maximum de 247 829,87 € ; 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention-cadre pour l’attribution des fonds 
de concours ci-annexée ; 

− DELEGUE à Monsieur le Maire la signature des conventions financières présentées par 
la Communauté de communes à l’appui de ses demandes de versement des fonds de 
concours, dans la limite de l’enveloppe arrêtée dans la convention-cadre ; 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération. 
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17.10.18 - 4 
VOIRIE : PRESTATION DE SERVICE COMMUNALE POUR LE 

NETTOYAGE MANUEL ET MECANIQUE DES TROTTOIRS  

 

1. Cadre réglementaire 
 

Vu l’article L5214-16-1 du code général des collectivités territoriales 

Vu la délibération n°2017-07-DELA-67 du conseil communautaire du 06 juillet 2017 portant modification des 

statuts de la Communauté de communes : prise de la compétence obligatoire « GEMAPI » et de la compétence 

optionnelle « Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire » ; 

Vu la délibération n°2017-07-DELA-68 du conseil communautaire du 06 juillet 2017 portant définition de l’intérêt 

communautaire ; 

Vu la délibération n°2017-07-DELA-69 du Conseil communautaire du 6 Juillet 2017 concernant la mise en place 

d’une charte de gouvernance de la voirie ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du mardi 26 juin 2018 ; 

 

 

2. Description du projet 
 

Dans le cadre de l’exercice de la compétence « création ou aménagement et entretien de voirie » et 

conformément à la charte de gouvernance de la voirie, validée par la délibération n°2017-07-DELA-69 en date 

du 06 juillet 2017, dans laquelle il est spécifié que pour le nettoyage manuel et mécanique des trottoirs avec ou 

sans bordure dans les centre-bourgs et lotissements communaux, ces missions seront réalisées par la 

Communauté de communes (CCBR) au moyen d'une mise à disposition des agents communaux et en 

contrepartie d'une refacturation des communes à la CCBR.  

 

Les charges correspondant au nettoyage des trottoirs seront ajoutées au montant du transfert de charges de la 

commune arrêté en 2012 pour sa partie en fonctionnement (cf. partie II.B de la présente charte).  

Le montant de refacturation des communes ne pourra excéder le coût de transfert de charges fixé pour cette 

prestation dans l'attribution de compensation voirie.  

 

Afin d’effectuer la mise en œuvre des dispositions établies dans la charte de gouvernance et conformément à la 

réglementation en vigueur, il est proposé de retenir la prestation de service. 

 

Aussi, après avis de la commission Voirie de la CCBR et validation de la Commission Locale d’Evaluation des 

charges Transférées en date du 26 Juin 2018, il a été proposé un coût de transfert de charges de 0,50 € TTC au 

ml de voirie départementale (ou trottoirs). 

Cette refacturation s’opérera sous la forme d’une prestation de service encadrée par une convention cadre et 

des contrats de prestation annuels. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

➢ AUTORISE le Maire à signer la convention cadre,  
➢ AUTORISE le Maire à signer les contrats pour la mise en œuvre de la convention cadre,  
➢ AUTORISE le Maire à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération.  

 

17.10.18 - 5 
MISE EN RESEAU BIBLIOTHEQUE : AUTORISATION DE SIGNATURE DE 

LA CONVENTION PLURIANNUELLE DE PARTENARIAT 

 

En 2012, les élus communautaires ont décidé de doter la Communauté de communes d’une compétence 
nouvelle : « Développement de la vie culturelle du territoire ».  
A ce titre a été reconnu d’intérêt communautaire le « soutien et la mise en réseau des bibliothèques du territoire 

».  



8 

 

Dans ce cadre, la Communauté de communes n’intervient ni sur les locaux, ni sur les collections, ni sur les 

personnels des bibliothèques du territoire. Elle intervient en revanche sur leur mise en réseau, qui consiste à 

concevoir puis soutenir des outils et démarches de mutualisation, afin d’amplifier les services auprès de la 

population. 

Objectifs de la mise en réseau : 

 enrichir l’offre documentaire,  

• grâce à une mise en partage des fonds diversification (et non multiplication) des collections, 
rationalisation des dépenses d’acquisition  

• augmentation de l’offre de service sans augmentation proportionnelle des dépenses  
 

 faciliter l’accès aux documents, grâce à leur circulation  

• Proposer à la population appartenant à un même territoire un service homogène en termes d’accès aux 
livres et aux nouveaux vecteurs d’information, de culture et de loisirs  

 

 offrir des services complémentaires aux usagers, correspondant à l’évolution des pratiques culturelles 
(NTIC)  

• encourager la fréquentation des bibliothèques  

• conduire à une hausse du lectorat et une augmentation des prêts au sein des bibliothèques  
 

 soutenir une gestion collaborative par les équipes salariées et bénévoles  

• partager des outils communs et des méthodes de travail communes  

• assurer une cohérence et une pertinence des services proposés  
 

La convention a pour objet de définir l’organisation et le fonctionnement du réseau des bibliothèques et 

médiathèques de Bretagne romantique, et de préciser les engagements de chacun des partenaires. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

➢ AUTORISE le Maire à signer la convention,  
➢ AUTORISE le Maire à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération.  

 
 
 
Questions diverses : 

• Chemin piétonnier : dernière phase de travaux en cours. 

• Eglise Saint Léon : le chantier commencera le 31 octobre pendant plus de 6 mois. L’église restera 

ouverte durant les travaux.  

• Service civique sur la commune : le recrutement est fait. Début le 04 novembre. 

• Débroussaillage des fossés : Mme BELAN fait remarquer que les fossés sont bouchés après le 

passage de la débroussailleuse de la Communauté de communes. M. MONTEBRUN fera part de 

cette remarque lors de la prochaine commission communautaire.    

 

La séance est levée à 20h30 


